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PARTIE I – LE CADRE REGLEMENTAIRE 
  
Le débat d’orientation budgétaire est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des collectivités 
territoriales. 
 
Si l’action des collectivités territoriales est principalement conditionnée par le vote de leur budget annuel, leur cycle 
budgétaire est rythmé par la prise de nombreuses décisions. 
 
Le Rapport sur les Orientations Budgétaires prévu à l’article L.2312-1 du CGCT constitue la première étape de ce cycle. 
 

LE PRESENT ROB EST PRESENTE CONFORMEMENT AUX DONNEES PREVUES PAR L’ARTICLE L.2312-1 DU CODE 

GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES. 

 
ARTICLE L. 2312-1 
 

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 

 

Dans les communes de 3500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 
à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent article 
comporte, en outre, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. 

 

Ce rapport précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, 
des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l’Etat dans le département et au 
président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre. Il fait l’objet d’une 
publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. 

 
ARTICLE D . 2312-3 
 
Le rapport prévu à l’article L.2312-1 comporte les informations suivantes : 
 
Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 
des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution 
retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de 
tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune 
et l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 
 
La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes.  
 
Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme. Des informations 
relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette qui vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se 



 

 

 

 

 

 

4 

 

 

rapporte le projet de budget. Les orientations devront permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau 
d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
Ce rapport sera porté à la connaissance du public : 
 

♦ sur le site internet de la ville, 

♦ mise à disposition, avec information par voie d’affichage. 
 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit néanmoins faire l’objet d’une 
délibération afin que le représentant de l’État puisse s’assurer du respect de la loi. 

PARTIE II – LE CADRE INTERNATIONAL 
  

Dans le monde entier l'inflation a atteint en 2022 des sommets non vus depuis 40 ans. Cette situation a conduit les 

banques centrales à durcir fortement les conditions financières tout au long de l’année. L'inflation résultant en grande 

partie de l’envolée des cours des matières premières notamment énergétiques, les banques centrales visent, via ces 

durcissements, à rééquilibrer l’offre et la demande, en affaiblissant la demande, l’offre étant contrainte à court-terme 

dès lors que sa faiblesse résulte de pénuries énergétiques. Jusqu’ici de multiples facteurs (épargne, dynamique de 

l’emploi, boucliers énergétiques…) ont permis d’amortir l’impact de la remontée des taux sur la consommation et 

l’investissement de sorte que l’économie mondiale a ralenti progressivement, sans décrochage violent. En zone Euro, 

le PIB a ainsi ralenti à + 0.3 % au 3ème trimestre après + 0.8 % au 2ème trimestre. 

 

Du fait de sa proximité géographique avec l’Ukraine et de sa dépendance aux hydrocarbures russes, l'Europe est la 

région la plus affectée par les répercussions économiques de la guerre. En zone Euro, l'inflation a atteint 10,6 % en 

octobre avant de s’infléchir fin 2022 terminant à 9.2 % en décembre suite à la baisse des prix de l’énergie. Au Royaume-

Uni, l’inflation a atteint un pic de 11.1 % en octobre, le Brexit s’ajoutant aux fluctuations des prix énergétiques. Aux 

Etats-Unis, où la Réserve fédérale a relevé 7 fois le taux des fonds fédéraux depuis mars 2022, l’inflation s’est infléchie 

en juillet, refluant de 9.1 % en juin à 6.5 % en décembre. Enfin, la Chine, termine l’année avec l’abandon de sa stratégie 

« zéro covid » début décembre. 

 

La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du conflit en Ukraine, et notamment aux 

importantes difficultés d’approvisionnement énergétique. La zone Euro y fait face en diversifiant géographiquement 

ses importations d'énergie ; cela se fait, en revanche, de façon limitée et particulièrement couteuse. Ainsi, le risque 

d’un rationnement de l'énergie pourrait se matérialiser cet hiver. Confrontée à l’envolée de l’inflation conjuguée au 

durcissement des conditions monétaires, l’activité économique de la zone Euro a ralenti de 0.8 % au 2ème trimestre à 

0.3 % au 3ème trimestre. Toutefois, le dynamisme des investissements a créé la surprise au 3ème trimestre tandis que la 

consommation des ménages s’est révélée relativement résiliente. Les ménages ont pu puiser dans leur épargne pour 

contrer la perte de revenu disponible brut réel, leur taux d’épargne revenant à leur niveau prépandémique de 13.2 % 

au 3ème trimestre 

 

En France, l’année 2022 fut une année moins faste que prévue, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise 

énergétique qui en a découlé. La croissance du PIB au premier trimestre 2022 a été de -0,2 % en variation trimestrielle 

pour ensuite connaitre un rebond de 0,5 % au 2ème trimestre.  La croissance est légèrement positive au troisième 

trimestre (0,2 %), mais en repli par rapport au 2ème trimestre.  En moyenne, l’inflation française a été de 5.2 % en 2022 

après 1.6 % en 2021. Mais grâce aux mesures de lutte contre l’inflation (boucliers tarifaires, remise carburants...) 

adoptées par le gouvernement Français, la hausse moyenne de l’inflation s’est révélée en 2022 la plus faible de la zone 

Euro et bien inférieure à celle de 8.9 % enregistrée en moyenne en zone Euro. 
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L’activité Française s’est révélée relativement résiliente face à l’envolée de l’inflation et devrait, malgré le 

ralentissement attendu fin 2022, croître de 2.5 % en moyenne en 2022. 

 

Depuis 2021, le dynamisme du marché du travail ne cesse pas de surprendre, sa vigueur étant plus soutenue que celle 

de l’activité économique. L’emploi a en effet progressé de 3.9 % entre fin 2019 et le 3ème trimestre 2022 tandis que le 

PIB ne progressait que de 1.1 %. 

 

Marqué, ces trois dernières années, par des interventions publiques massives en raison de la crise sanitaire puis de 

celle énergétique induite par la guerre en Ukraine, le déficit public, qui avait atteint le niveau inédit de 9 % en 2020, 

devrait poursuivre son redressement. Il est attendu à 5 % en 2022, après 6,5 % en 2021. La dette publique au 

sens de Maastricht devrait s’élever à 111,6 % du PIB contre 112,8 % en 2021 selon la loi de finances pour 2023.  

 

Pour 2023, le gouvernement prévoit une stabilisation du déficit public à 5 % du PIB et une dette publique également 

quasi-stable à 111,2 % du PIB. Le ratio de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023 pour s’établir à 

56,9 %. 

 

La hausse progressive des taux directeurs de la Banque centrale européenne associée au ralentissement économique 

à l’œuvre devraient peser sur les finances publiques. Le taux d’intérêt obligataire de la France à 10 ans est reparti 

nettement à la hausse. 

 

C’est dans ces conditions que le budget 2023 de l’Etat a été préparé. 

PARTIE III – LE CADRE NATIONAL  
  

Il est toujours utile de rappeler que les finances locales sont essentiellement alimentées par les concours financiers de 
l’Etat. Les collectivités locales établissent donc leurs budgets en tenant compte des mesures énoncées dans la loi de 
finances. La discussion autour du projet de loi de finances a amené le Gouvernement à engager sa responsabilité à cinq 
reprises en déclenchant l’article 49 alinéa 3 de la Constitution. 
 
Quant au projet de loi de programmation des finances publiques pour 2023/2027 aucun accord n’ayant été trouvé, il 
devrait repasser en seconde lecture au Parlement au premier semestre 2023. 
 
Il semble qu’impliquer encore plus les collectivités dans le redressement des finances publiques reste l’objectif du 
Gouvernement, mais sans recours au pacte de confiance initialement envisagé. 
 
Pour rappel, il prévoyait une trajectoire annuelle de progression des dépenses réelles de fonctionnement égale à 
l’inflation moins 0 5 % avec suivi par catégorie de collectivités et, en cas de dépassement par catégorie, des sanctions 
limitées aux plus grandes entités qui n’auraient pas respecté la trajectoire. 
 
La LFI 2023 contient des mesures d’ajustement, mais aussi quelques dispositions significatives. Les modalités de 
compensation pour les collectivités qui perdent toute cette ressource dès 2023 passent par l’attribution d’une fraction 
de TVA. 
 
Autre mesure, un « fonds vert » au service de la transition écologique des collectivités augmenté à deux milliards 
d’argent frais, le texte adopté limite son application à 2023. 
 
Puis, une première depuis treize ans l’augmentation nominale de la DGF de 320 millions sur un total de 26. 9 milliards. 
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Face à l’inflation qui impacte fortement les budgets des collectivités, la loi met en place un filet de sécurité centré sur 
les dépenses énergétiques, un bouclier tarifaire et un amortisseur sur les tarifs de l’électricité. 
 
Dans un contexte restant fragile et incertain, ces mesures nécessaires seront-elles suffisantes pour maintenir 
l’investissement indispensable des collectivités ? 

PARTIE IV – LE CADRE BUXANGEORGIEN 
  

Le rapport d’orientation budgétaire, prélude incontournable et condition de validité du budget en préparation, n’est 
pas un simple jeu de l’esprit. Il est important en ce qu’il permet de connaître les choix budgétaires prioritaires des élus. 
Il est aussi l’occasion d’informer l’assemblée délibérante de la collectivité du contexte économique et financier 
international, national et local mais surtout l’évolution prévisible et la situation financière de la ville.  

  

Ce rapport a une importance particulière car il précise les grands axes budgétaires de l’année et précise les contours 
budgétaires de l’année suivante.  
 

La stratégie financière adoptée pour la préparation du budget 2023 s’articule autour de la baisse de 10 % du taux 

communal de l’imposition de la taxe foncière bâtie et non bâtie passant respectivement de 64.32 % contre 74.32 % 

pour l’une et de 88.46 % contre 98.46 %, la recherche permanente de l’efficience, et poursuivre, accentuer la 

dynamique de recherche de subventions tout au long de ce mandat.  

 

Les principaux axes seront les suivants :  

 

 la rationalisation des choix budgétaires, 

 le dégagement d’un autofinancement convenable,  

 la maîtrise de l’endettement mais qui ne doit pas pénaliser l’équipement et le développement de notre ville , 

 des investissements importants et tournés vers l’attractivité afin de placer la ville en pole position du développement 

des villes moyennes du Département de Seine-et-Marne. 

A – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

L’établissement du BP 2023 et des années suivantes nécessitera d’importants efforts afin de garantir sur le long terme 

les équilibres financiers de la Ville. Les démarches de bonne gestion et de modernisation déjà engagées depuis 2017 

vont s’accentuer. 

 

a) Les résultats  

 

Ce sont les résultats nets de l’exercice sans la prise en compte des résultats antérieurs. On constate que le 

résultat en fonctionnement est toujours excédentaire. 
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Au 31 décembre 2022, le résultat devrait se situer aux alentours de 7 M€. 

 

b) Les dépenses de fonctionnement par chapitre – Années 2022/2023 
 

 
 

* Il s’agit du prélèvement au titre de la loi SRU, le prélèvement au titre de la contribution pour le redressement des 

finances publiques et le fonds de péréquation des ressources communales. En 2023, il est prévu un FPIC à hauteur de 

405 026 € et 212 519 € pour la DGF. Il n’est pas prévu comme pour les deux dernières années, le prélèvement au titre 

de la loi SRU. 
 

On note une très légère augmentation de BP à BP de 0.18 %. 

 

c) Les dépenses de fonctionnement par chapitre – Années 2016 à 2023 
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CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

EVOLUTION DU RESULTAT EN FONCTIONNEMENT

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

BP + BS + DM 2022 BP 2023 % évolution

11 Charges à caractère général 25 044 032 € 25 000 000 € -0,18

12 Frais de personnel 16 482 285 € 17 149 128 € 4,05

14 Attenuation de produits* 755 000 € 670 000 € -11,26

65 Autres charges de gestion courante 1 452 669 € 1 534 812 € 5,65

66 Charges financières 819 077 € 694 625 € -15,19

67 Charges exceptionnelles 442 800 € 25 828 € -94,17

68 Dotations aux provisions 262 797 € 264 197 € 0,53

74 Dotations et participations 0 € 0 € 0,00

TOTAL sans le 023 et le 042 45 258 660 € 45 338 589 € 0,18

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

BP 2016 BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020 BP 2021 BP + BS + DM 2022 BP 2023

011 Charges à caractère général 22 118 281 € 21 015 923 € 20 904 179 € 21 030 885 € 20 658 577 € 21 701 420 € 25 044 032 € 25 000 000 €

12 Frais de personnel 15 664 262 € 15 748 384 € 15 912 699 € 16 741 883 € 16 697 937 € 16 099 180 € 16 482 285 € 17 149 128 €

14 Attenuation de produits 415 817 € 803 420 € 841 187 € 880 816 € 790 550 € 790 550 € 755 000 € 670 000 €

65 Autres charges de gestion courante 1 889 068 € 2 086 387 € 1 558 276 € 1 377 277 € 1 582 566 € 1 282 707 € 1 452 669 € 1 534 812 €

66 Charges financières 1 313 531 € 1 260 955 € 1 067 855 € 919 594 € 1 180 126 € 1 105 422 € 819 077 € 694 625 €

67 Charges exceptionnelles 236 134 € 95 500 € 74 825 € 48 307 € 26 230 € 26 580 € 442 800 € 25 828 €

68 Dotations aux provisions 600 000 € 189 000 € 199 000 € 253 000 € 183 547 € 178 547 € 262 797 € 264 197 €

74 Dotations et participations 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

TOTAL SECTION DEPENSES

DE FONCTIONNEMENT (sans le 042)
42 237 093 € 41 199 569 € 40 558 021 € 41 251 762 € 41 119 532 € 41 184 406 € 45 258 660 € 45 338 589 €



 

 

 

 

 

 

8 

 

 

 
 

Chaque année la ville contrôle ses dépenses afin de préserver une épargne suffisante pour poursuivre son programme 

d’investissements. Ce travail de maîtrise des dépenses se poursuivra pendant toute la nouvelle mandature. 

 

Il est prévu au BP 2023, au chapitre 11 (charges à caractère général) le même montant qu’en 2022 soit 25 000 000 €. 

Ces charges représentent 55 % du budget de fonctionnement de BP à BP. A titre comparatif, en 2021, le montant par 

habitant s’élève à 727 € pour la commune contre 281 € en moyenne des communes de la même strate. Et 1 521 € par 

habitant pour la ville pour la totalité des dépenses de fonctionnement contre 1 378 € en moyenne des communes de 

la même strate. Le taux de réalisation en 2021, s’élève pour ce chapitre à 91.88 %. 

 

d) Les frais de personnel  
 

La maîtrise des dépenses de personnel échappe en partie au pouvoir municipal du fait par exemple :  
 

- du glissement vieillesse technicité (GVT) 

- de l’augmentation du point d’indice décidé par l’Etat  

- de l’augmentation des charges sociales  

- de la mise en place du complément individuel annuel (CIA) 

- etc…  

 

Comme pour les années passées, il sera nécessaire de continuer à poursuivre la gestion rigoureuse des effectifs. Pour 

chaque mouvement de personnel la collectivité détermine si le remplacement est indispensable ou si une évolution 

de l’organisation est possible. La stabilité de la masse salariale implique une optimisation des postes pour compenser 

le GVT et les éventuelles augmentations réglementaires.  
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Il faut noter que les dépenses liées à la masse salariale en 2023 s’élèvent à 16 513 528 € auxquels il faut ajouter des 

dépenses complémentaires : noël des enfants, chèque déjeuner, CNAS, médecine du travail, etc… pour un montant de 

635 600 € soit 17 149 128 € contre 16 482 285 € soit 4.05 % d’augmentation.  

 

Cette augmentation est nécessaire pour assurer le développement de nouvelles compétences pour faire face à 

l’évolution de la Ville et répondre aux conclusions de l’audit qui a été menée dans les services au sujet de la 

réorganisation générale de la Collectivité. Les différentes créations de poste s’élèvent à 425 830 €. On y retrouve 4 

postes d’ATSEM et un poste de gardien pour le GS 14, 3 postes d’ATSEM pour pallier les remplacements d’agents en 

maladie, un poste de directeur de l’éducation, un directeur de l’animation Ville, un directeur des 

sports/culture/évènementiel, un poste de coordinateur périscolaire, un électricien, un plombier et un poste en renfort 

pour le service informatique. 

 

Les dépenses de personnel représentent 37.82 % des dépenses de fonctionnement de BP à BP. A titre comparatif, en 

2021, le montant par habitant s’élève à 594 € pour la commune contre 775 € en moyenne des communes de la même 

strate. Le taux de réalisation en 2021, s’élève pour ce chapitre à 100 %. 
 

e) Les heures supplémentaires 
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L’augmentation des heures supplémentaires entre 2016 et 2019 s’explique par la tenue de deux élections en 2017 

(présidentielles et législatives), par la réalisation de plusieurs manifestations dans le cadre de la politique municipale  

et par le renforcement de mesures spécifiques dans le cadre du plan VIGIPIRATE. On note une baisse en 2020, 2021 

qui s’explique par l’annulation de manifestations liées à la crise sanitaire puis une reprise en 2022 car nous avons eu 

une année pleine alors que nous avions prévu sur le BP, un montant de 450 000 €. Pour 2023, il sera prévu quasiment  

la même somme pour un montant de 430 000 €. 

 

f) Durée effective du travail 
 

 
 

La durée hebdomadaire du temps de travail à temps complet est fixée à 37 h 30. Les droits à congés sont de 25 jours 

auxquels s’ajoutent 15 jours de RTT. Il existe également des régimes fixés à 35 h 00 et 39 h 00. 

 

g) Avantages en nature 
 

 
 

Sont concernés 8 gardiens dans les groupes scolaires et 1 gardien dans les gymnases. 

 

h) Evolution des effectifs par filière 
 

 
 

Temps de travail 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
AU 

31/12/2022

100% 332 331 320 325 325 312 303 299

90% 14 14 13 13 6 11 10 12

80% 23 12 15 15 13 15 9 9

70% 0 0 0 0 0 0 2 2

62,85% 0 3 2 2 2 2 1 1

60,00% 0 0 0 0 0 0 1 1

51,42% 4 8 6 6 5 5 3 4

45,00% 0 0 0 0 0 0 1 2

22,85% 25 24 25 25 24 18 19 18

TOTAL 398 392 381 386 375 363 349 348

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2020 2021 AU 31/12/2022

Nombre d'agents concernés 

par une concession 

logement 

8 8 8 9 9 9 9 9 9

FILIERE 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
AU 

31/12/2022

Administrative 121 118 117 118 112 108 109 106

Animation 26 27 29 30 29 20 21 21

Culturelle 7 11 12 12 12 10 11 9

Police Municipale 27 34 29 34 36 34 33 33

Médico-sociale 29 25 19 19 26 25 18 18

Sociale 19 18 16 17 16 21 19 22

Sportive 4 4 4 4 5 3 4 4

Technique 165 155 155 152 139 142 134 135

TOTAL 398 392 381 386 375 363 349 348
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i) Evolution de la masse salariale par catégorie 

 

 

 
 

 

 
 

 
On constate que la masse salariale se maintient depuis plusieurs années malgré les augmentations de taux, les 

recrutements, etc…. 

 

 

 

 

FILIERE 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
AU 

31/12/2022

CATEGORIE A 1 460 813,00 € 1 411 859,00 € 1 490 029,00 € 1 373 050,00 € 1 613 872,00 € 1 586 108,00 € 1 879 720,00 € 1 899 867,00 €

CATEGORIE B 1 540 803,00 € 1 464 148,00 € 1 517 509,00 € 1 606 342,00 € 1 267 391,00 € 1 280 242,00 € 1 253 334,00 € 1 889 122,00 €

CATEGORIE C 10 939 987,00 € 10 857 390,00 € 11 360 700,00 € 11 628 606,00 € 11 709 805,00 € 11 985 597,00 € 11 871 043,00 € 11 351 428,00 €

HORS CATEGORIE 283 987,00 € 361 872,00 € 372 688,00 € 361 724,00 € 443 084,00 € 335 668,00 € 410 701,00 € 388 888,00 €

TOTAL 14 225 590,00 € 14 095 269,00 € 14 740 926,00 € 14 969 722,00 € 15 034 152,00 € 15 187 615,00 € 15 414 798,00 € 15 529 305,00 €
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j) Les orientations pour l’année 2023 
 

La commune dispose d’un statut d’opération d’intérêt national (OIN) et doit construire en moyenne 550 logements par 

an. L’arrivée de nouvelles populations va accentuer la création de nouveaux services et en conséquence, la commune 

sera dans l’obligation de recruter pour assurer la mission de service public.  

 

Comme chaque année depuis 2017, la Commune va poursuivre sa politique de gestion des ressources humaines 

toutefois la Ville devra faire face à plusieurs obligations réglementaires ayant un impact financier : 

 

 Poursuite de la politique volontariste en matière de développement des carrières des agents. Ce coût est évalué à 

25 000 €, 

 

 Instauration obligatoire du CIA (complément indemnitaire annuel), dispositif appartenant au RIFSEEP, il est prévu 

au BP 2023, une enveloppe identique de celle votée en 2022 d’un montant de 25 000 €, 

 

 Différentes augmentations de taux. 

 

Aussi, la municipalité souhaite poursuivre sa politique de recrutement de compétences pour accompagner les services 

dans la mise en œuvre des projets. Ces créations de poste seront détaillées lors de l’examen du BP 2023.  

 

Enfin, afin de contenir l’évolution de la masse salariale, il conviendra : 

 

 D’adapter régulièrement l’organisation générale de la commune. 

 

 D’anticiper chaque départ à la retraite : se poser la question de la nécessité de remplacement ou de redéployer les 

missions. 

 

 De mobiliser davantage les directions et les services dans le pilotage de la masse salariale à l’aide d’outils, de tableaux 

de bords. 

 

 De mettre en place des mesures pour lutter contre l’absentéisme et l’accompagnement des agents en usure 

professionnelle. 

B – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
 

 

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

BP + BS + DM 2022 BP 2023 % évolution

13 Atténuations de charges 22 500 € 50 000 € 122,22

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 562 900 € 1 700 000 € 8,77

73 Remboursements, subventions, participations 40 709 390 € 38 709 390 € -4,91

74 Dotations et participations 6 208 511 € 6 208 511 € 0,00

75 Autres produits de gestion courante 312 736 € 200 000 € -36,05

77 Produits exceptionnels 501 220 € 500 000 € 0,00

78 Reprises provisions 71 000 € 15 200 € 0,00

TOTAL SECTION RECETTES 

DE FONCTIONNEMENT (sans le résultat n - 

1)

49 388 257 € 47 383 101 € -4,06
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A l’heure où beaucoup de collectivités augmentent l’imposition pour faire face au coût de l’énergie, de l’inflation des 

prix des matières premières, à Bussy-Saint-Georges, de BP 2022 à BP 2023, les recettes de fonctionnement sont en 

diminution de 4.06 % (- 2 M€) en 2023 car il est prévu une baisse significative du taux communal de la taxe foncière la 

bâtie et non bâtie passant respectivement de 64.32 % contre 74.32 % pour l’une et de 88.46 % contre 98.46 %. 

 

a) Les produits des services 
 

 
 

Ce chapitre regroupe les recettes issues des services publics facturés aux usagers (concession, centre de loisirs, études, 

sport, spectacles, etc… ). A titre comparatif, en 2021, le montant par habitant s’élève à 56 € pour la commune contre 

98 € en moyenne des communes de la même strate. 

 

b) Les dotations 
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Ce chapitre concerne les ressources fiscales, la dotation globale de fonctionnement, le fonds national de péréquation 

des ressources intercommunales et communales, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle, 

la dotation de solidarité urbaine ainsi que des recettes liées à des opérations financées par la Région, le Département, 

la CAF, etc… 

 

A titre comparatif, en 2021, le montant par habitant s’élève à 1 460 € pour la commune contre 1 032 € en moyenne 

des communes de la même strate. Le taux de réalisation en 2021, s’élève pour ce chapitre à 98.98 %. 

 
 

LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 

Depuis 2013, la commune a perdu plus de 4 M€ et depuis 2017, la Commune participe comme Ville contributrice à 

hauteur de 212 520 €. 
 

 

 
 

 

 

 

Evolution de la Dotation Globale de Fonctionnement 
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LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE 
 

 
 

 
 

La Ville devait sortir du dispositif en 2020 toutefois la commune est toujours maintenue pour un montant de 158 276 

€ en 2023. A titre indicatif, comme la Collectivité continue de percevoir la DSU, elle est exonérée du prélèvement au 

titre de la loi SRU. Pour rappel, le montant se situe aux alentours de 105 000 €. 

 

c) La fiscalité  
 

La base de la taxe d’habitation a disparu en 2021 et elle a été remplacée par la base de la taxe foncière du Département. 

La Ville de Bussy-Saint-Georges est une ville sous compensée qui bénéficie d’un complément de TFB avec un coefficient 

correcteur estimé à 1.070778. 
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On constate une augmentation des crédits depuis 2017 et que la Commune n’a pas perdu à ce jour de recettes 
avec la réforme sur la taxe d’habitation et qu’elle peut donc se permettre aujourd’hui de baisser le taux 
d’imposition. 

TAXE ADDITIONNELLE AUX DROITS DE MUTATION 
 

Cette taxe est liée aux droits de mutation sur les mutations à titre onéreux d’immeubles ou de droits immobiliers. En 

2020, on constate une reprise des ventes de logements et par prudence la collectivité a décidé d’inscrire le même 

montant qu’en 2022 soit 1 500 000 € en 2023. 

 

 

88,46%
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APRES DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL

TFNB TFB
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PRODUITS DES IMPOTS

CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 AU 27/12/2022 BP 2023

1 450 421 € 1 340 176 € 2 049 775 € 1 479 279 € 1 449 765 € 1 731 826 € 2 119 812 € 1 485 498 € 1 500 000 €
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C – LA DETTE 

Le capital 
 

 
 
Le capital de la dette est passé de 54.631 M€ à 38.709 M€ entre 2015 et 2022. En conséquence, la ville s’est 
désengagée de plus de 16 M€ malgré l’acquisition de l’espace METISSAGE en 2020. 
 
Au 31 décembre 2022, le capital restant dû s’élèvera à 38 430 323. 88 € et il n’est pas prévu de recourir à l’emprunt. 

 

Evolution du capital jusqu’en 2043 (si la collectivité ne recourt pas à l’emprunt) 
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a) Les intérêts de la dette  
 

 

Les intérêts de la dette diminuent du fait du remboursement du capital de la dette et de ne pas recourir à l’emprunt. 

 

 
 

 

 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031

43 975 457,22  €     38  430 323,88  €     34  486 132,67  €     31  100 265,83  €     27  786 751,76  €     24  544 253,17  €     21  543 981,42  €     19  112 469,25  €     16  744 192,39  €     14  326 541,68  €     12  232 447,20  €     

2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

8 696 416,64  €       7  576 391,94  €       6  813 837,41  €       6  024 706,40  €       5  111 377,23  €       4  221 205,42  €       3  335 370,89  €       2  435 567,31  €       1  553 915,07  €       714 513,73  €          0 ,00  €                      
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Evolution du capital restant dû

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 AU 27/122022

1 462 084 € 1 442 150 € 1 260 263 € 1 059 263 € 759 661 € 1 176 778 € 563 286 € 717 253 €
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En 2023, il est prévu des charges financières à hauteur de 694 625 €. 
 

b) La structure de la dette au 27 décembre 2022 
 

 
 

 

c) Synthèse de la dette 

 

 
 

La dette sera classée 1A au 31 décembre 2022 selon la chartre Gisler à 92.67 % contre 92.85 % au 31 décembre 2021 

= risque faible. 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

1 462 084 € 1 442 150 €
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INTERETS DE LA DETTE

2022

Type En cours % exposition Taux moyen

Fixe 34 047 788 € 87,96% 1,11%

Variable 1 822 954 € 4,71% 2,12%

Barrière 2 838 275 € 7,33% 4,65%

Ensemble des risques 38 709 017 € 100,00% 1,41%

Capital restant dû au 27/12/2022 Taux moyen Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne

38 709 100 €                                  1,41% 13 ans et 9 mois 7 ans et 5 mois
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D – L’INVESTISSEMENT  
 

a) Les résultats  

 

Ce sont les résultats nets de l’exercice sans la prise en compte des résultats antérieurs. On constate que le 

résultat est variable en fonction des investissements réalisés. Depuis 2018, le résultat est déficitaire. 
 

 
 

 

b) Les dépenses d’investissement par chapitre – Années 2022/2023 
 

Les dépenses d’investissement sont celles qui enrichissent la collectivité en augmentant son patrimoine. Ce sont les 

travaux, les achats des biens d’équipement, les frais d’études, le remboursement du capital de la dette. 

 

 
 

En 2023, on note une diminution de 21.53 % par rapport à l’année 2022 qui s’explique par l’inscription de crédits moins 

importants pour la construction du groupe scolaire 14 car 95 % du coût a été mandaté sur les exercices 2021 et 2022.  
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EVOLUTION DU RESULTAT EN INVESTISSEMENT

LES DEPENSES D'INVESTISSEMENTS

BP + BS + DM 2022 BP 2023 % évolution

10 Dotations 168 € 0 € -100,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 775 825 € 4 192 166 € -27,42

20 Immobilisations incorporelles 1 202 276 € 1 663 729 € 38,38

204 Subventions d'équipement versées 0 € 0 € 0,00

21 Immobilisations corporelles 8 895 525 € 10 361 407 € 16,48

23 Immobilisations en cours 12 822 071 € 6 297 819 € -50,88

27 Autres mobilisations financières 10 000 € 10 000 € 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 1 000 € 1 000 € 0,00

TOTAL SECTION DEPENSES

D'INVESTISSEMENT
28 706 865 € 22 526 121 € -21,53
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A titre comparatif, en 2021, le montant des dépenses d’équipement par habitant s’élève à 643 € pour la commune 

contre 340 € en moyenne des communes de la même strate. Le taux de réalisation en 2021, s’élève à 95.43 %.  

 

c) Les recettes d’investissement par chapitre – Années 2022/2023 

 

 
 

Les participations et subventions regroupent essentiellement le FCTVA (Fonds de Compensation de la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée), la taxe d’aménagement, et les subventions d’équipement perçues. On a opté pour la prudence c’est 
pourquoi on peut lire une diminution de 21.46 % par rapport à l’année 2022 toutefois les services s’engagent de plus 
en plus sur la recherche de subventions. 
 
En 2023, il est prévu de percevoir 7 724 381 € de subvention au titre des travaux du GS 14/GS 13. 
 
 

d) Les principaux investissements réalisés en 2022 (liste non exhaustive) 

Les principales opérations d’investissement réalisées en 2022 (hors RAR) 

Chapitre 20 : 416 983 €.  

Etudes = Hub Hydrogène, tennis couverts, la circulation de la ville, poursuite de la révision du PLU, poursuite du 
règlement local de publicité, poursuite du déploiement de la vidéo protection, conception et réalisation d’un 
nouveau logo, refonte du site Internet. 

Chapitre 21 : 5 475 152 €.  

Travaux de voirie (reprise des trottoirs, avenue du Clos,  
allée des deux châteaux, vidéo protection) = 2 421 496.79 € 
Acquisition terrain GS 14 = 1 145 400 € 
Travaux divers (équipements) = 584 681.82 € 
Protocole ARBONIS (solde) = 490 000 € 

LES RECETTES D'INVESTISSEMENTS

BP + BS + DM 2022 BP 2023 % évolution

10 Dotations, fonds divers et réserves 3 361 481 € 680 000 € -79,77

13 Subventions investissements 8 374 893 € 8 394 069 € 0,23

16 Emprunts et dettes assimilées 635 403 € 640 000 € 0,72

165 Dépôts et cautionnement 10 000 € 10 000 € 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 1 000 € 1 000 € 0,00

TOTAL SECTION RECETTES 

D'INVESTISSEMENT
12 382 776 € 9 725 069 € -21,46
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Espaces verts = 254 264.49 € 
Matériels informatiques = 137 383.94 € 
Véhicules (2 motos pour la PM, 1 camion IVECO et 1 DACIA électrique) = 122 657.33 € 
P3 = 115 227 € 
Mobilier divers pour les groupes scolaires, les crèches et les services = 114 367.92€ 
Capteurs CO2 = 26 270.39 € 
Matériels sports = 24 240.92 € 
Outillage divers pour les services techniques = 18 608.4 € 
Equipements agents de la PM = 14 083.07 € 
Divers (acquisition d’un tableau, Bussy summer) = 6 475.28 € 

Chapitre 23 (hors 204) : 12 042 476 €.  

Avance GS 14 = 9 163 331.18 € 
Avance GS 13 = 1 649 607.45 € 
Loyers PPP = 635 402.64 € 
Finalisation Zone Brute Flessel  = 186 276.77 € 
Rénovation et création de deux cours de tennis = 157 654.14 € 
Enfouissement des réseaux (rue de Lavoir) = 111 370.31 € 
Aménagement places de stationnement = 90 544.20 € 
Divers = 48 289.35 € 
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e) Le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 

 

 

Catégories Coût prévisionnel 2021 2022 2023 2024 2025 2026

A - Projets annuels 6 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 €

B - Rénovation du patrimoine 6 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 €

C - Rénovation des espaces publics 5 400 000 € 900 000 € 900 000 € 900 000 € 900 000 € 900 000 € 900 000 €

D - Achat de matériels et d'équipements 2 127 000 € 377 000 € 350 000 € 350 000 € 350 000 € 350 000 € 350 000 €

E - Etudes 7 477 531 € 1 608 000 € 1 300 000 € 1 569 531 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 €

F - Divers fonciers (sycomore - métissage - fonciers GS - etc…) 6 718 500 € 954 500 € 1 000 000 € 1 764 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 €

TOTAL  CATEGORIES 33 723 031 € 5 839 500 € 5 550 000 € 6 583 531 € 5 250 000 € 5 250 000 € 5 250 000 €

Grands projets Coût prévisionnel 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Groupe scolaire 13 22 116 742 € 837 499 € 1 305 414 € 10 147 229 € 9 628 758 € 197 842 €

Groupe scolaire 11 ou 12 20 200 000 € 6 000 000 € 7 000 000 € 7 200 000 €

Groupe scolaire modulaire GS 14 21 686 112 € 5 663 436 € 14 163 979 € 1 858 697 €

Gymnase 19 160 000 € 80 000 € 9 580 000 € 9 500 000 €

Aménagement du centre village 5 771 240 € 1 442 810 € 1 442 810 € 1 442 810 € 1 442 810 €

Réfection des dalles - voiries 2 500 000 € 250 000 € 250 000 € 500 000 € 500 000 € 500 000 € 500 000 €

Extension de la vidéo protection 2 490 401 € 90 401 € 400 000 € 500 000 € 500 000 € 500 000 € 500 000 €

Raccordement des chambres à l'assanissement 2 170 000 € 520 000 € 550 000 € 550 000 € 550 000 €

Création de deux courts de tennis couverts 1 604 558 € 4 558 € 600 000 € 1 000 000 €

Aménagement de la zone brute - Gymnase FLESSEL 950 000 € 950 000 €

Rénovation du groupe scolaire Les Violennes 850 000 € 425 000 € 425 000 €

Extension du groupe scolaire Les Violennes 460 000 € 460 000 €

Arrêt Bus 456 706 € 456 706 €

Aménagement de la coque EMMAUS 750 208 € 375 104 € 375 104 €

Informatisation des écoles 800 000 € 250 000 € 250 000 € 150 000 € 150 000 €

Travaux accessibilité 580 000 € 100 000 € 100 000 € 80 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Travaux espaces METISSAGE 291 392 € 7 392 € 284 000 €

Rénovation de deux courts de tennis 270 000 € 270 000 €

TOTAL GRANDS PROJETS 103 107 359 € 7 573 837 € 16 013 428 € 8 957 731 € 21 270 143 € 29 301 568 € 19 990 652 €

TOTAL CATEGORIES + GRANDS PROJETS 136 830 390 € 13 413 337 € 21 563 428 € 15 541 262 € 26 520 143 € 34 551 568 € 25 240 652 €
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Dans un contexte de plus en plus contraint, le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) permet de mettre en 
cohérence nos projets d’investissements et nos capacités financières. C’est un outil de programmation à moyen 
terme ayant vocation à être actualisé régulièrement. Les montants de dépenses inscrits au PPI tiennent compte des 
possibilités budgétaires. 

L’enveloppe de la catégorie A permet de couvrir notamment la réalisation d’opérations ponctuelles sur un exercice : 

♦ Travaux d’enfouissement des réseaux. 

♦ Travaux de voirie. 

♦ Aménagement divers. 
 
L’enveloppe de la catégorie B permet de réaliser des travaux sur le patrimoine bâti : 

♦ Travaux dans les écoles (sécurisation des accès, PPMS, embellissement, etc..). 

♦ Travaux dans tous les bâtiments publics (sécurisation, embellissement, etc..). 
 
L’enveloppe de la catégorie C permet de réaliser des travaux de voirie et d’espaces verts : 

♦ Mise en place de clôtures. 

♦ Réfection de la voirie. 

♦ Travaux d’espaces verts. 

♦ Mobilier Urbain. 

♦ Signalisation horizontale et verticale. 

♦ Création et aménagement d’espaces urbains. 

♦ Travaux aires de jeux. 
 
L’enveloppe de la catégorie D permet d’acquérir : 

♦ Mobilier. 

♦ Véhicules, engins. 

♦ Matériels divers. 

♦ Informatique. 

♦ Appareils électroménagers. 

♦ Matériels nécessaires à la réalisation de projets (patinoire, Bussy summer, etc.. ;). 
 
L’enveloppe de la catégorie E permet de réaliser des études suivies de travaux. 
 
L’enveloppe de la catégorie F permet d’acquérir des locaux pour les services publics : exemple : foncier pour le GS 13. 
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E – LA CAPACITE D’AUTO-FINANCEMENT 

Epargne de gestion :  

Elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement hors travaux et hors charges d’intérêts et elle 
mesure l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers 

 

 

Le taux d’épargne brute au 31 décembre 2022 se situera aux alentours de 14 %. 
 

CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Total recettes réelles de fonctionnement 51 314 544 € 47 828 721 € 49 078 060 € 47 528 396 € 47 409 970 € 48 232 209 € 49 137 761 €

Total dépenses réelles de fonctionnement 37 272 806 € 39 058 677 € 38 955 622 € 39 069 077 € 38 719 980 € 38 615 587 € 38 625 399 €

Epargne de gestion 14 041 738 € 8 770 044 € 10 122 438 € 8 459 319 € 8 689 990 € 9 616 622 € 10 512 362 €

Intérêts de la dette 1 462 084 € 1 442 149 € 1 260 263 € 1 059 263 € 759 661 € 1 176 778 € 563 286 €

Epargne brute 12 579 654 € 7 327 895 € 8 862 175 € 7 400 056 € 7 930 329 € 8 439 844 € 9 949 076 €

Taux Epargne brute en % 24,51 15,32 18,06 15,57 16,73 17,50 20,25
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L’épargne brute :  

Elle correspond au solde des opérations réelles de la section de fonctionnement (recettes réelles de fonctionnement 
– dépenses réelles de fonctionnement y compris les intérêts de la dette). Elle constitue la ressource interne dont 
dispose la collectivité pour financer ses investissements de l’exercice. Elle s’assimile à la capacité d’autofinancement 
(CAF) utilisée en comptabilité privée. 
 
Le taux d’épargne brute est la valorisation en pourcentage de l’épargne brute, le minimum doit se situer autour des 
8% idéalement pour couvrir l’annuité de la dette.  
 
Formule de calcul du taux :  
 
Epargne brute/Recettes réelles de fonctionnement 
 

L’épargne nette :  
 
Elle correspond à l’épargne de gestion après déduction de l’annuité de la dette. L’annuité et les remboursements 
sont pris hors gestion active de la dette et elle mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut après 
financement des remboursements de la dette. 
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F - GLOSSAIRE 
  
ARTT : Aménagement et Réduction du Temps de Travail  
 
ATSEM : Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 
 
BP : Budget Primitif 
 
BS : Budget Supplémentaire 
 
CA : Compte Administratif ou Congés Annuels 
 
CAF : Capacité d’Auto Financement ou Caisse d’Allocations Familiales 
 
CAMG : Communauté d’Agglomération de Marne-et-Gondoire 
 
CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales 
 
CIA : Complément Indemnitaire Annuel 
 
DGF : Dotation Globale de Fonctionnement 
 
DNP : Dotation National de Péréquation 
 
DM : Décision Modificative 
 
DSCUS : Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale 
 
FCTVA : Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
 
FMI : Fonds Monétaire International 
 
FPIC : Fonds National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
 
GS : Groupe Scolaire 
 
GVT : Glissement Vieillesse et Technicité 
 
INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
 
LFI : Loi de Finances 
 
LOI  SRU : Loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain 
 
OIN : Opération d’Intérêt National 
 
PIB : Produit Intérieur Brut 
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PLU : Plan Local d’Urbanisme 
 
PM : Police Municipale 
 
PPI : Plan Pluriannuel d’Investissement 
 
PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté 
 
PPP : Partenariat Public Privé 
 
RAR : Reste A Réaliser 
 
RIFSSEP : Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel 
 
ROB : Rapport sur les Orientations Budgétaires 
 
TAM : Taxe d’Aménagement Majorée 
 
TH : Taxe d’Habitation 
 
TFPB : Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
 
TFPNB : Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties 
 
TNI : Tableau Numérique Interactif 
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